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Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 03 JUILLET 2017


Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

MM. DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, Echevins,

Mmes AUBERTIN, CRUCITTI, HABARU, NIZET, WEBER et Mrs BAILLIEUX, FORGET, HANFF, JACOB, KOENIG, LAMBERT A., LAMBERT Ch.R.,  WEYDERS Conseillers communaux;
M. V. DEVAUX Président CPAS ;

ANTONACCI Tomaso, Directeur général.


Excusés :
Mesdames D. GUELFF, G. HAUSSE, I. LARDOT et Messieurs E. JANSON et A.M. 




MOROSINI
Point en urgence

Délibération n°2330
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
DECIDE :
D’ajouter en urgence le point suivant :
Prolongation de la location du droit de chasse dans le bois communal des « Croisettes » à SUXY.
Point n°1 – Délibération n°2331 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 29 mai 2017.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 29 mai 2017.
Un débat a eu lieu par rapport à la retranscription des questions orales. Madame la Conseillère communale Marie-Claude WEBER a regretté l’arrêt de cette retranscription qui avait un intérêt. Le Directeur général a fait état de la non-obligation dans son chef de retranscrire les interpellations tout en soulignant que sa considération était appuyée par le manuel de droit communal. Le procès-verbal a une finalité de retranscription des décisions et non des débats. Il ajoute qu’il regrette également la situation et que sa décision se base sur le manque de respect quant à son rôle notamment lorsqu’un Conseiller déclare en séance publique « qu’il a été reçu et bien reçu » au Cabinet du Ministre DERMAGNE pour ensuite affirmer dans le cadre de l’approbation du procès-verbal qu’il n’a jamais dit cela.
Madame Luciana CRUCITTI entre en séance.

Délibération n°2332 – Décision d’interdire la circulation entre la rue Cockerill et les rues Fernand André et du Terminal à ATHUS.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que la ville d’Athus accueille un Terminal Container d’importance internationale, que par sa présence des rues inadaptées de la localité sont confrontées au passage récurrent de véhicules de transport de marchandises ;

Considérant que l’interdiction n’est pas respectée, qu’il y a lieu de prendre des mesures pour empêcher physiquement le passage de gros véhicules,

Considérant que le site fait l'objet d'une fiche retenue dans le cadre du projet de rénovation urbaine d'Athus, que le projet condamne cet accès ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE

Article 1. – L'accès entre la rue Cockerill et les rues Fernand André et du Terminal à Athus sera fermé.

La mesure sera matérialisée par la mise en place de blocs de béton. Le placement de signaux F 45  indiquant une voie sans issue sera placé rue du Terminal pour indiquer la fermeture de l'accès.   

Article 2. « L'axe rue Cockerill – rue des Usines à ATHUS sera prioritaire. Les conducteurs venant de la rue de la Chiers et se rendant en direction de la rue des Usines devront céder le passage aux usagers empruntant les rues Cockerill et des Usines.»

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux B 9 complété par un signal additionnel indiquant le sens de direction de la route prioritaire et du placement d'un signal B1 rue de la Chiers à destination des conducteurs venant de cette rue et se rendant rue Cockerill.
Point n°2 – Délibération n°2333 – Décision d’octroyer un subside de 600 € au Centre d’Accueil et de loisirs « L’Eglantine ».
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 17 avril 2017,  par Madame BAUS Christiane, coordinatrice, rue de l’Institut – 19 -6780 à Differt ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 763/332-02, soit 600,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 600,00€ au centre d’accueil et de loisirs « L’Eglantine »

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°3 – Délibération n°2334 – Décision d’émettre un avis favorable sur les comptes et bilan 2016 de l’Asbl Les Poussins.
Le Conseil, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2016 présentés par l’Asbl Les Poussins laissant apparaître un boni d’exercice 2016 de 18 619,04 € ;

Attendu le rapport établi par le Directeur financier en date du 6 juin 2017 ;

A l’unanimité ;

EMET :

un avis favorable sur le bilan financier et les comptes d’exploitation 2016 de l’Asbl Les Poussins.

DECIDE : 

de verser le solde de la subvention 2017, à savoir 15% soit 15.000,00€.

Point n°4 – Délibération n°2335 – Décision d’émettre un avis favorable sur les compte et bilan 2016 de la Maison des Jeunes.

Le Conseil, 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2016 présentés par l’Asbl Maison des Jeunes d’Aubange laissant apparaître un boni d’exercice de 9.055,38€ ;

Attendu le rapport établi par le Directeur financier en date du 16 juin 2017 ;

A l’unanimité ;

APPROUVE
le bilan financier et les comptes d’exploitation 2016 de l’Asbl Maison des Jeunes d’Aubange.

DECIDE : 
de verser le solde de la subvention 2017, à savoir 15% soit 2.250,00€.

Point n°5 – Délibération n°2336 – Décision de procéder au retrait d’acte concernant la délibération n°2286 du 29 mai 2017 et arrêt des comptes 2016 « rectifiés » de la Fabrique d’Eglise de BATTINCOURT.

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 14 avril 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Fabrique d’église de BATTINCOURT arrête le compte, pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ;

Vu l’absence d’envoi simultané de la délibération susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant les contacts oraux et écrits intervenus entre l’Evêché de Namur et la Direction financière de la Commune d’Aubange à la suite de la tenue du Conseil communal du 29 mai 2017 ;

Vu la décision du 6 juin 2017, réceptionnée en date du 7 juin 2017 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sous réserve de modification de la dépense inscrite à l’article 6a soit 1.002,78 € en lieu et place de 1.027,78 €, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 10 mai 2017 ;

Vu l’avis favorable n°46/2017 du directeur financier rendu en date du 10 mai 2017 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de BATTICOURT au cours de l’exercice 2016 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Considérant la délibération n°2286 prise par le Conseil communal en date du 29 mai 2017 d’arrêter le compte 2016 de la Fabrique d’église de BATTINCOURT ;

Vu la théorie du retrait de l’acte ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE :

De procéder au retrait de la délibération n°2286 du Conseil communal du 29 mai 2017 arrêtant le compte 2016 de la Fabrique d’église de BATTINCOURT

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de BATTINCOURT, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de fabrique, est approuvé tel que rectifié par 18 voix pour et 2 abstentions (Messieurs Christian BINET et Patrick HANFF) sur 20 votants ;
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	7 149,08 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	6 754,31 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	1 850,84 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	886,16 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2 751,65 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	8 218,29 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	8 999,92(€)

	Dépenses totales
	10 969,94(€)

	Résultat comptable
	 -1 970,02(€)


Point n°6 – Délibération n°2337 – Décision d’approuver la convention avec l’Asbl TERRE pour la collecte des déchets textiles ménagers.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité ;
APPROUVE:
La convention avec l’Asbl TERRE relative à la collecte des déchets textiles ménagers.
Point n°7 – Délibération n°2338 – Décision de prendre à charge du budget communal de 47 périodes/semaine de traitement d’enseignant ( e ) en primaires (réparties comme suit : 37 périodes/semaine d’instituteur (trice) primaire, 6 périodes/semaine de maître (sse) d’éducation physique et 4 périodes/semaine de maître (sse) de philosophie et citoyenneté), pour la période du 1er septembre 2017 au 30 septembre 2017 inclus, aux Ecoles communales de l’entité d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu le décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que ce sont les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2017 qui déterminent, en fonction du capital-périodes subventionné, l’encadrement pédagogique au 1er septembre 2017 pour le niveau primaire ;

Vu les nouvelles mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 15 janvier 2017 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés à partir du 1er septembre 2017, à savoir un total de 593 périodes subventionnées :

· 520 périodes pour 20 classes

· 9 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 9 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 37 périodes reliquat (17 périodes à AUBANGE + 10 périodes à AIX-SUR-CLOIE + 10 à RACHECOURT)

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;
Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, un encadrement de 636 périodes serait nécessaire : 

· 13 classes à AUBANGE

· 6 classes à AIX-SUR-CLOIE

· 5 classes à RACHECOURT complétées des 12 périodes de complément de direction subventionnées ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires donne un déficit de 43 périodes de cours en primaires ;

Vu la proposition de la COPALOC du 6 juin 2017 tendant à prendre en charge du budget communal, pour le mois de septembre 2017, 43 périodes de traitement réparties comme suit :

· 37 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique ;
ET

Vu le nouveau décret du 13 juillet 2016 relatif à la mise en œuvre d'un cours de philosophie et de citoyenneté dans l'enseignement fondamental ainsi qu'au maintien de l'encadrement pédagogique alternatif dans l'enseignement secondaire, applicable depuis le 1er octobre 2016 ;

Considérant que les règles de calcul octroient 20 périodes par semaine de cours de philosophie et citoyenneté aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange ;

Considérant que 24 classes sont organisées et qu’il serait donc nécessaire de bénéficier d’une heure de cours de philosophie et citoyenneté dans 4 classes supplémentaires (1 à Aubange, 2 à Aix et 1 à Rachecourt) ;

Vu la proposition de la COPALOC tendant à prendre en charge du budget communal, pour le mois de septembre 2017, 4 périodes de traitement de maître(sse) de philosophie et citoyenneté ;

Vu l’avis du Directeur financier remis en date du 16 juin 2017 ; 

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Après en avoir délibéré ;
Par 20 voix pour, le nombre de votants étant de 20 ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2017 au 30 septembre 2017 inclus, 47 périodes/semaine réparties comme suit : 37 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique et 4 période/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de philosophie et citoyenneté, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°8 – Délibération n°2339 – Prise à charge du budget communal de 22 période/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de seconde langue, pour la période du 1er septembre 2017 au 30 septembre 2017 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Le Conseil,

Considérant que, depuis plusieurs années, des cours d’allemand et d’anglais pour les élèves de la 3e année maternelle à la 4e année primaire sont organisés à raison d’une période/semaine par classe ;
Considérant que notre Administration a décidé de reconduire cette initiative pour l’année scolaire 2017-2018, ce qui nécessite 22 périodes de cours de seconde langue (12 périodes d’allemand à Aubange, 5 périodes d’anglais à Aix-sur-Cloie et 5 périodes d’anglais à Rachecourt) ;

Vu la proposition de la COPALOC du 6 juin 2017 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2017 au 30 septembre 2017 inclus, 22 périodes de traitement de maître(sse) de seconde langue ;

Vu l’avis du Directeur financier remis en date du 16 juin 2017 ;
Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Après en avoir délibéré ;
Par 20 voix pour, le nombre de votants étant de 20;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2017 au 30 septembre 2017 inclus, 22 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°9 – Délibération n°2340 – Fixation des conditions de recrutement d’un agent spécifique (h/f) à titre contractuel à mi-temps – niveau B1 – pour le Service travaux de la Commune  d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement.
Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant les besoins du Service travaux ;

Considérant l’avis de légalité favorable sous réserve de modification des crédits budgétaires à l’exercice 2017 car ce recrutement n’était pas repris dans le plan de mouvement et d’embauche initial n°64/2017 du Directeur financier en date du 16 juin 2017 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix pour,  le nombre de votants étant de 20 ;

D E C I D E :

I) le principe de procéder au recrutement d’un Agent spécifique (h/f) à titre contractuel à mi-temps – Niveau B1 – pour le Service Travaux de la Commune d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
II) de définir comme suit le profil de fonction :

PROFIL

L’agent spécifique (h/f) analyse les situations de travail. Il/elle développe la stratégie de la mise en œuvre des interventions de son équipe en gérant l'organisation du travail. Il/elle veille à ce que son approche managériale ait un impact sur son équipe au quotidien et codifie le fonctionnement en quantifiant les attentes et objectivant les résultats. Il/elle contrôle le bon déroulement du processus en vue de la mise en œuvre des objectifs opérationnels. Il/elle contrôle la qualité et l'état d'avancement des travaux en investiguant sur les chantiers. Il/elle conçoit les rapports, métrés et plans utiles à sa gestion administrative et technique des dossiers. Il/elle interagit avec l'ensemble des intervenants du chantier en vue de son déroulement optimal.
Aptitudes et qualités requises

1. Codification

· Attribuer une référence en mentionnant la nature des matériaux et d'autres légendes sur l'illustration.

· Calculer et dimensionner les données techniques nécessaires à l'élaboration de diverses installations

· Se référer à la réglementation en vigueur pour le domaine de la construction, de la rénovation de bâtiment et de l'aménagement de l'environnement et du territoire.

· Se référer au cahier des charges.

· Se référer aux relevés effectués sur le terrain.

· Traduire les données techniques en représentations graphiques.

· Traduire un format en un autre pour permettre d'exporter les données.

2. Conception

· Concevoir des projets et avant-projets d'implantation et d'occupation de locaux.

· Constituer les dossiers d'exécution rassemblant le cahier des charges, les métrés, les plans de construction ou de rénovation, les détails techniques...

· Dessiner avec la technique CAO-DAO 2D pour la construction (techniques de base).

· Dessiner avec la technique CAO-DAO 3D pour la construction.

· Dessiner des croquis d'implantation.

· Dessiner les plans des installations de chauffage.

· Dessiner les plans des installations électriques.

· Dessiner les plans des installations sanitaires.

· Mettre en perspective les éléments techniques et de terrain et avoir une bonne perception spatiale.

3. Transformation

· Actualiser des plans en fonction des données observées ou communiquées.

· Ajuster les méthodes et solutions aux exigences du contexte.

· Modifier les plans, les dessins, les réalisations en tenant compte des demandes.

· Se tenir au courant des évolutions dans les domaines techniques qui concernent ses activités.

· Transformer les formats des fichiers pour faciliter sa lecture par les usagers.

· Transformer les plans en tenant compte des demandes, des besoins, des évolutions.

· Transformer une lecture 3D en lecture 2D

4. Contrôle
· Identifier les besoins et les contraintes de réalisation.

· Identifier les informations manquantes ou les erreurs sur les dessins, les illustrations, les plans.

· S'assurer de la conformité des plans.

· S'assurer du respect de la réglementation relative au secteur du bâtiment, de l'urbanisme, de la gestion de l'environnement, du territoire, du patrimoine...

· S'assurer du respect des normes et contraintes techniques dans la réalisation des dessins.

· S'assurer que les données sont régulièrement sauvegardées.

· Veiller au respect des délais repris dans les cahiers des charges.

· Vérifier que les mesures, proportions, perspectives, longueurs, volumes... utilisés sont corrects.

5. Gestion

· Assurer le suivi des illustrations (des plans, des croquis...) nécessaires à la gestion des dossiers.

· Centraliser l'information, les données, les mesures utiles et nécessaires à la réalisation des dessins, des illustrations, des plans.

· Enregistrer, sauvegarder les informations sur les supports adéquats.

· Prioriser la réalisation des dessins en fonction des urgences et de l'importance.

· Structurer l'organisation des informations sur les dessins, les représentations et le classement des dossiers informatiques.

L’agent pourrait également être amené à : 

1. Analyse

· Analyser la faisabilité du projet d'illustration.

· Analyser les demandes d'illustration de représentation et les possibilités techniques de réalisation.

· Comparer les mesures sur chantier et les mesures à l'échelle sur les plans.

· Comprendre les besoins des commanditaires.

· Comprendre les plans des architectes.

· Etudier les dossiers techniques des illustrations à réaliser.

2. Stratégie

· Choisir la typologie, le style, le graphisme approprié, les coupes, les points de vue, mise en forme, l'échelle.

· Développer une vision des projets à partir des différentes sources d'information.

· Estimer les délais de réalisation des différentes étapes du projet.

· Evaluer les ajustements nécessaires.

3. Production
· Effectuer des relevés.
4. Impact 
· Argumenter ses choix techniques et propositions face aux commanditaires.

· Se soucier de la qualité des représentations (dessins, plans et croquis).
5. Interaction
· Collaborer avec tous les intervenants du projet.
6. Investigation
· Clarifier les attentes du demandeur.

· S'entretenir avec les commanditaires
Compétences informatiques

· Utilisation de toutes les fonctionnalités des logiciels répertoriés comme utiles pour l’exercice de la fonction.
Compétences comportementales

· bonnes compétences relationnelles ;

· rigueur ;

· respect de la déontologie et de l’éthique ;

· sens aigu de l’organisation ;

· esprit d’initiative ;

· qualités communicatives tant orales  (sens de l’écoute, du dialogue…)  qu’écrites  (rédaction de rapports, esprit de synthèse, etc.) ;

· intégration dans l’environnement de travail ;

· application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l’institution ;

· assurance de la bonne compréhension du message par les interlocuteurs ;

· adaptation à une grande variété de situations ou d’interlocuteurs ;

· capacité à assurer les responsabilités à un haut degré d’autonomie.
III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :
· être Belge ou ressortissant ou non de l’Union Européenne ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être porteur, pour le recrutement d’un Agent spécifique à l’échelle B1, d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court (baccalauréat) architecte ou dans le domaine de la construction ;
Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

La sélection comporte un maximum de trois épreuves :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (questionnaire de type choix multiples);

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. Le questionnaire de personnalité n’interviendra pas dans la cotation.
Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité.

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve.

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet:
· d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.;

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé;

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir;

· d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif;

· d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (type QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection ;
Conformément à l’article 41 des statuts administratif et pécuniaire, la constitution de la commission de sélection sera confiée au Collège communal sur proposition du Directeur général.

La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;
VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux.  Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;  

· curriculum vitae ;

· copie du/des diplôme(s)/certificat requis ou de l’équivalence;

· copie du permis de travail, le cas échéant.

En cas de réussite des épreuves avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;

· extrait d’acte de naissance ;

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois ;

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

VIII) d’apporter les précisions suivantes :
L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème B1 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 43, §1 à §3, du statut administratif)
Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif  à la commission de sélection.
Point n°10 – Délibération n°2341 – Décision de procéder à une nouvelle vente de véhicules de la fourrière communale.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale, article L-1224-4 ;

Attendu l’avis de la cellule “Marchés publics et patrimoine” de la Région wallonne;
Vu les remarques apportées par la Direction du Patrimoine et des Marchés Publics des Pouvoirs Locaux concernant la procédure de vente :

· Manque de clarté de la délibération du Conseil communal du 27 février 2017

· Possibilité d’acheter les véhicules à la pièce ou en lot entier qui complique le processus d’attribution

· Problèmes de publicité de nature à engendrer des recours pour les candidats non-retenus

· Les termes « sites de vente en ligne gratuits » ne sont pas très explicites, et le recours à internet exclusivement peut contrevenir au principe d’égalité puisque l’ensemble de la population ne dispose pas d’un accès internet

· Il serait opportun, dans un souci de motivation adéquate, de préciser les raisons pour lesquelles les recettes obtenues par cette vente organisée par la Commune seront versées à la Zone de Police Sud-Luxembourg. 

Considérant la liste des véhicules à vendre : 

VOITURES :

· Citroën Xsara, bleue, n° VF7N1NFZF36471722

· Hyundai Sonata, noire, n° KMHEU41VP6A214294

· Renault Clio, bleue, n° VF1C57A0511614224

· Renault Twingo, noire, n° ???

· Renault Mégane, bleue, n° VF1DA040520988640

· VW Golf, gris foncé, n° WVWZZZ1JZXW319441

· BMW, série 3, bleue, n° WBACF51020EV42594

· Citroën Xsara, rouge, n° VF7CHRHYB39191013

· Peugeot 106, verte, VF31ACDZ150439985

· Opel Tigra, bleue, n° WOL000075S4231338

· Renault Clio, verte, n° VF1CB0F0F21456846

· Volvo V40, bleu foncé, n° YV1VW7113WF154960

· Fiat Multipla, bleue, n° ZFA18600002019830

· Renault Scénic, grise, n° VF1JA05052B0226130

· Renault Scénic, grise, n° VF1JA0502760563

· Chrysler Wrangler, verte, n° 1J4FYN9P9RP416174

· Renault 19, rouge, n° VF1B53B0112927547

· Audi 80, verte, n° WAUZZZ8CZSA034279

· Renault Clio, verte, n° VF1C57A0511955085

· Audi A4, grise, n° WAUZZZ4BZYN144582

DEUX-ROUES :

· Honda – scooter, gris, n° ZDCJF17A08F00

· Scooter – rose, n° AFFK84DD8B992862

· Aprilia – scooter, bleu, n° ZD4LYC001S001233

· Honda Wallaroo, bleu, n° VTMAB24C01E000372

· Suzuki, bleu, n° NA11A196210

· Micmo – VTT Tenor, noir

· Hurricane – scooter, noir, n° TSYTAB2127B211156

Considérant que la vente se fera via une annonce dans l’hebdomadaire L’Info et le site Internet de la Commune, 

Considérant que les conditions de la vente sont les suivantes : 

· La mise en vente aura lieu dès que possible après l’approbation par le Conseil communal du 3 juillet 2017 ;

· La date limite pour la remise des offres est fixée au 26 juillet 2017 ;

· La remise des offres sous enveloppe mentionnant clairement « Offre – Véhicules de la fourrière communale » se fera en mains propres ou par courrier adressé à l’Administration Communale d’Aubange, service Marchés Publics, rue Haute 22 à 6791 ATHUS ;

· Les véhicules sont vendus par lot entier ; 

· L’acheteur ne pourra disposer des véhicules qu’une fois le prix de la vente payé ; 

· Les véhicules sont vendus en l’état bien connu de l’acheteur ; 

· Il n’y a aucune garantie sur les véhicules en vente ; 

· L’acheteur veillera à enlever les biens lui-même et supportera les frais d’enlèvement ; 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

Article 1: de procéder à la vente des véhicules entreposés adminstrativement par lot entier, par le biais d’annonces sur le site internet de la Commune, la parution dans les hebdomadaires locaux et l’affichage aux valves communales. 

Article 2:  de verser les recettes obtenues par la vente de ces véhicules à la Zone de Police du Sud-Luxembourg.  

Point n°11 – Délibération n°2342 – Décision d’approbation du projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 16 rue de Rodange à ATHUS (Fiche 10 de la Rénovation urbaine).
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 

Considérant la Fiche n°10 « Laision Brüll – Deux Luxembourg » et l’importance de la mise en œuvre de celle-ci au regard des liaisons douces à développer sur la ville d’Athus ;

Considérant que la première phase de la fiche-projet consiste en l’acquisition d’anciens commerces et notamment, l’ancien « 1-2-3 » et « VEGA » ;

Considérant que suite à la faillite de la société PROPLUSS propriétaire de ce bâtiment, plusieurs échanges ont eu lieu entre le curateur et le Collège ;

Qu’un accord sur un prix d’acquisition est intervenu pour un montant de 440.000€ ;

Vu le rapport d’expertise du bureau ARPENLUX datant du 15 janvier 2016 estimant l’immeuble à 540.000,00€ ;

Considérant l’opportunité d’achat, de gré à gré, du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la fiche n°10 de la rénovation urbaine ;

Vu le crédit 930/712-56 OE 2016 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016 de la Commune d'Aubange ; 

Considérant l'avis de légalité favorable n° 131/2016 rédigé le 8 novembre 2016 par le Directeur financier ;

Vu sa décision du 21 novembre 2016 de procéder à l’achat du bâtiment 16 rue de Rodange à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 10 de rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 440.000€, de consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation de l’acte d’achat, de charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat et de solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES ;

Vu la décision n°26 du Collège communal du 20 mars 2017 d’autoriser le Notaire BOSSELER de procéder à la rédaction du projet d’acte d’achat de l’immeuble sis rue de Rodange, n°16, à ATHUS au prix de 440.000,00 €.

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’approuver le projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 16 rue de Rodange à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus, rédigé par l’Etude du Notaire BOSSELER ;
de charger le Collège communal de la signature de l’acte en l’Etude du Notaire BOSSELER à Arlon.
Point n°12 – Délibération n°2343 – Décision de principe de procéder à l’acquisition de l’immeuble sis 20/22 rue de Rodange à ATHUS (Fiche 10 de la Rénovation urbaine).
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 

Considérant la Fiche n°10 « Laision Brüll – Deux Luxembourg » et l’importance de la mise en œuvre de celle-ci au regard des liaisons douces à développer sur la ville d’Athus ;

Considérant que la première phase de la fiche-projet consiste en l’acquisition d’anciens commerces et notamment, l’ancien « Paris », situé au 20-22 rue de Rodange ;

Considérant que cette propriété, reprenant les parcelles cadastrales suivantes B 2419 T5, B 2418S, B 2418R, B 2418W, B 2415M6, B 2415 N4, B 2415L4, B 2415K4, B 2415 H6, s’avère essentielle pour la mise en œuvre de la fiche 10 en ce qu’elle fait le lien entre la rue de Rodange et la rue des Jardins ;

Considérant que plusieurs échanges ont eu lieu entre la Commune et la société propriétaire ;

Qu’un accord sur un prix d’acquisition est intervenu pour un montant de 490.000€ ;

Vu que ce montant correspond en fait au montant du rapport d’expertise datant du 22 janvier 2016, remis par le bureau ARPENLUX de Ruette ;

Considérant l’opportunité d’achat, de gré à gré, du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la fiche n°10 de la rénovation urbaine ;

Vu le crédit 930/712-56 OE 2014 0009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017 de la Commune d'Aubange ; 

Considérant l'avis de légalité favorable n° 7/2016 rédigé le 14 janvier 2016 par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
De procéder à l’achat du bâtiment 20-22 rue de Rodange à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 10 de rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 490.000€ ;

De consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine ;

De charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat ;

De solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES.
Point n°14 – Délibération n°2344 – Approbation d’un règlement complémentaire à la circulation routière concernant la création d’un passage pour piétons rue de la Strale à RACHECOURT.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Considérant que la rue de la Strale à 6792 RACHECOURT est concernée par une zone 30, que la rue est à proximité d’un établissement scolaire et que la traversée des piétons doit être sécurisée.

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
La réalisation d’un passage pour piétons à hauteur de l’intersection entre le chemin longeant les berges du Ruisseau du Fond de Haza et la rue de la Strale à RACHECOURT.

La mesure sera matérialisée par le marquage d’un passage piéton au sol.
Point n°15 – Délibération n°2345 – Approbation d’un règlement complémentaire relatif à la création d’un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées rue de Rodange à 6791 ATHUS (à proximité de la rampe d’accès de la Place du Brüll).
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que la requérante ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé, que la place demandée pourrait également être utilisée par toutes personnes à mobilité réduite souhaitant se rendre au marché d'Athus.

Considérant que la mise en disposition de cette place de stationnement servirait dès lors l'intérêt général,  qu'il est utile de la situer à une distance raisonnable pour la requérante et pour les utilisateurs occasionnels.

Considérant que l’inscription d’un emplacement pour personne à mobilité réduite se justifie sur la rue de Rodange à proximité de la rampe reliant la rue à la Place du Brüll à ATHUS ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

Par 13 voix « pour » et 7 abstentions (Mesdames CRUCITTI, WEBER et Messieurs BAILLIEUX, FORGET, HANFF, JACOB et WEYDERS) ;
ADOPTE :

Article 1er. Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue de Rodange à ATHUS, à proximité de la rampe d'accès à la place du Brüll-.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Monsieur Bernard BAILLIEUX s’absente momentanément de la séance.
Point n°16 – Délibération n°2346 – Décision de déclasser le sentier n°43 du domaine public à GUERLANGE.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1I22-30, alinéa 1.',

Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine, particulièrement son article 129 quater ;

Vu le décret du 06 février 20L4 relatif à la voirie communale ;

Vu le Code civil et son article 682 ;

Considérant la demande de Monsieur PASCOLO Bernard domicilié au nº8 de la rue de la Frontière à 6791 GUERLANGE,

Considérant que la demande a été soumis à enquête publique 17/05/2016 au 15/06/2016 inclus;

Considérant que l'enquête publique a donné lieu à plusieurs réclamations; mais que les auteurs de celles-ci les ont retirées après avoir pris connaissance du projet sur les lieux.

Considérant que Monsieur MAIRE Benoît, voisin direct de Monsieur PASCOLO Bernard, a émis plusieurs courriers au Collège Communal suite à la clôture de l’enquête en vue de préciser son désaccord avec la portion envisagée dans l’étude de cession;

Considérant que Messieurs MAIRE et PASCOLO se sont mis d’accord lors d’une rencontre en Commune le 08/05/2017 sur l’accès au terrain cadastré, AUBANGE, Section A nº458a appartenant à Monsieur MAIRE ;

Vu l'article 9.51 du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale qui précise que la

création/modification/suppression de voirie tend à assurer ou améliorer le maillage des voiries, à faciliter les cheminements des usagers faibles et à encourager l'utilisation des modes doux de communication ;

Considérant que le sentier nº 43 part de la rue de la frontière à hauteur de la propriété de Monsieur PASCOLO et s’arrête à quelques mètres plus loin sur une série de parcelles privées;

Considérant que ce sentier n'est pas intégré dans un maillage; qu'il permet la desserte de plusieurs parcelles agricoles, en majorité celles des héritiers LIPPERT; que l’accès à ces parcelles se fait par un chemin agricole. 

Considérant que la suppression du sentier nº43 n’aura aucun impact sur un cheminement pour les modes doux du village de Guerlange;

Considérant qu'à l'heure actuelle la situation de droit ne rencontre pas la situation de fait puisque ce chemin n'est pas utilisé et matérialisé;

Par 19 voix « pour » sur 19 votants ;
DECIDE :

- de déclasser le sentier nº43 jouxtant le terrain cadastré section A 458 a  rue de la Frontière 6791 GUERLANGE.

Monsieur Bernard BAILLIEUX revient en séance.
Délibération n°2347 – Prolongation de la location du droit de chasse dans le bois communal des “Croisettes” à SUXY.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1122-30 et L1122-36 ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;

Vu le Code Forestier ;

Vu la décision du Conseil communal du 26 juin 2008 d’approuver le Cahier des charges pour la location du droit de chasse dans le bois communal des « Croisettes » à SUXY ; 
Vu la décision de principe du Conseil communal, en sa séance du 24 octobre 2016, d’exposer le domaine des Croisettes en vente publique et de fixer la mise à prix à un minimum de 3.500.000,00 € ;

Vu la décision du Conseil communal du 29 mai 2017 d’approuver le Cahier des charges concernant la vente du domaine des Croisettes de SUXY, transmis par l’Etude du Notaire Nicolas PEIFFER ;

Attendu l’intention de vendre le bois communal des « Croisettes » et la durée de la procédure engagée ; 
Considérant que l’enquête publique concernant la vente du domaine des Croisettes est réalisée par la Commune de CHINY du 6 juin 2017 au 4 juillet 2017 inclus ;

Considérant que la Commune doit attendre la clôture de l’enquête publique de CHINY et l’avis de légalité de la Directrice financière avant de pouvoir transmettre l’ensemble du dossier au Ministre des forêts pour autorisation ;

Considérant que le bail de location de chasse concédé à Monsieur Ramon REYNTIENS vient à échéance le 31 août 2017 ; 

Considérant que le choix d’une reconduction de gré à gré de baux de chasse ne peut pas être considéré comme contraire au principe de bonne administration, qu’une commune peut en effet préférer la certitude de relouer les territoires à de bons chasseurs, de bons payeurs plutôt que de courir les aléas d’une adjudication publique ;

Considérant que le Cahier des charges pour la location du droit de chasse dans le bois communal des « Croisettes » à SUXY du 6 mai 2008 est adapté à la législation actuelle ;

Considérant que le prix de location de chasse reste inchangé (9.841,16 € à titre de montant principal et 11.188,88 €, précompte inclus) ;

Considérant que, conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une demande afin d’obtenir l’avis de légalité du Directeur financier a été soumise en urgence le 27 juin 2017 et que celui-ci n’a pas donné d’avis en raison du non-respect du délai de cinq jours en cas d’urgence dûment motivée ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

D’approuver la prolongation de la location de chasse dans le bois communal des « Croisettes » à SUXY, à Monsieur Ramon REYNTIENS, du 1er septembre 2017 jusqu’à la réalisation de la vente du domaine des Croisettes ou, le cas échéant, pour une durée maximum de neuf ans. 

De charger le Collège communal du suivi de cette décision.

COMMUNICATIONS :
Point n°17 – Délibération n°2348 – Courrier de Monsieur Ghislain BASTIN, Secrétaire de la Fabrique d’Eglise d’AUBANGE relatif au renouvellement de la Grande Moitié du Conseil de Fabrique d’Eglise d’AUBANGE.

Point n°18 – Délibération n°2349 - Tableau des décisions par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 (n°1708).

Délibération n°2350 - Rapport d’activités 2016 de l’Agence de Développement Local.

Madame Emmanuelle GHISTE, responsable de l’ADL présente le rapport d’activités. Un débat avec le Conseil communal a lieu sur l’activité de l’ADL et sur la situation commerciale de la Commune et plus particulièrement d’ATHUS. 

Délibération n°2351 - Rapport d'activités sur la mise en œuvre de l'opération de Rénovation urbaine d'ATHUS à remettre à la Région wallonne.

Le Conseiller communal Christian-Raoul LAMBERT clôture la séance en saluant et en remerciant son collègue Pol KOENIG pour sa dernière présence au sein de l’assemblée et lui remet un cadeau.
La séance publique est levée à 22h00.
Les indépendants réunis quittent la séance.

